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Article premier.

I. - Non modifié

II . - Il est inséré, après le troisième alinéa de l'article 7 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, un alinéa ainsi rédigé :

« Est également puni des peines portées aux articles 433-14 et
433-17 du code pénal quiconque exécute les travaux prévus au 1° de
l'article premier sous le régime de la libre prestation de services men­
tionnée à l'article 2-1 sans avoir satisfait à l'une des obligations conte­
nues dans ce dernier article. »

III. - Supprimé

IV. - Dans le cinquième alinéa de l'article 23 de la loi n° 46-942
du 7 mai 1946 précitée, les mots : « Le géomètre expert en cause »
sont remplacés par les mots : « Le géomètre expert en cause ou le pro­
fessionnel en cause exécutant les travaux prévus au 1° de l'article pre­
mier sous le régime de la libre prestation de services mentionnée à
l'article 2-1 ».

V. - Non modifié

Art. 2 à 4.

Conformes

Art. 5 .

I. - Non modifié

II (nouveau). - Dans le deuxième alinéa de l'article 6 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, les mots : « à l'article 378 du code
pénal » sont remplacés par les mots : « aux articles 226-13 et 226-14
du code pénal ».

Art. 6 et 6 bis .

...Conformes ...
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Art. 7 .

I A (nouveau). - Dans le premier alinéa de l'article 7 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, les mots : « à l'article 259 du code
pénal » sont remplacés par les mots : « aux articles 433-14 et 433-17
du code pénal ».

I et II . - Non modifiés

Art. 8 .

Conforme

Art. 9 bis (nouveau).

Il est inséré, après l'article 8 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée, un article 8-1 ainsi rédigé :

« Art. 8-1. — I. - La qualité de membre de l'ordre n'est pas incom­
patible avec l'exercice, à titre accessoire ou occasionnel, d'une activité
d'entremise immobilière. Toutefois , cette activité ne doit pas représen­
ter plus du quart de la rémunération totale du géomètre expert ou de la
société de géomètres experts. Elle ne peut, en aucun cas, s'exercer
simultanément sur la même opération avec les missions mentionnées
au 1° de l'article premier par le géomètre expert ou la société de géo­
mètres experts et elle ne doit pas être liée à l'une des opérations
d'aménagement foncier mentionnées à l'article L. 121-1 du code rural
et confiée au géomètre expert ou à la société de géomètres experts par
une collectivité publique.

« Les géomètres experts et les sociétés de géomètres experts
peuvent, en outre, se livrer à une activité accessoire de gestion immo­
bilière qui, à elle seule ou cumulée à une activité d'entremise, ne doit
pas représenter plus de la moitié de la rémunération totale du géo­
mètre-expert ou de la société de géomètres experts .

« Les géomètres experts et les sociétés de géomètres experts doi­
vent être autorisés par l'ordre à exercer les activités d'entremise et de
gestion immobilières ou l'une seulement de ces activités . Ils sont sou­
mis, sous la surveillance et le contrôle disciplinaire de l'ordre, aux
règles édictées par le code des devoirs professionnels et le règlement
de la profession de géomètre expert, notamment en matière de déon­
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tologie, de qualification, d'assurance professionnelle et de contenu
des conventions de mandat.

« Toute infraction aux dispositions du présent article rend le géo­
mètre expert ou la société de géomètres experts concerné passible des
poursuites et des peines disciplinaires prévues aux articles 23 et sui­
vants. En outre, le conseil régional de l'ordre peut retirer immédiate­
ment l'autorisation d'exercer l'une ou l'autre des activités autorisées
par le présent article.

« Les décisions de refus ainsi que les retraits d'autorisation
d'exercer une activité immobilière sont dans un délai de deux mois
susceptibles de recours devant le conseil supérieur qui statue dans les
quatre mois. Ce recours n'a pas d'effet suspensif.

« II . - Le géomètre expert ou la société de géomètres experts
doit tenir, pour les opérations relevant de ces deux activités , une
comptabilité distincte.

« Le règlement de la profession précise les conditions dans les­
quelles les géomètres experts et sociétés de géomètres experts reçoi­
vent des fonds, effets ou valeurs pour le compte de leurs clients, les
déposent exclusivement dans une caisse créée à cette fin par le conseil
supérieur de l'ordre et en effectuent le règlement. Cette caisse est pla­
cée sous la responsabilité du président du conseil supérieur de l'ordre
des géomètres experts qui peut à tout moment avoir communication
de la comptabilité relative aux opérations immobilières.

« Toutefois, ces dispositions ne font pas obstacle à l'application
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété
des immeubles bâtis, notamment de son article 18 . Dans cette hypo­
thèse, les géomètres experts et sociétés de géomètres experts doivent
en faire la déclaration à ladite caisse.

« Le remboursement intégral de ces fonds , effets ou valeurs doit
être garanti par une assurance au profit de qui il appartiendra, contrac­
tée par l'ordre qui fixe le barème de la cotisation destinée à couvrir
tout ou partie du coût de cette assurance et en assure le recouvrement
auprès des géomètres experts et sociétés de géomètres experts autori­
sés à exercer l'activité accessoire d'entremise immobilière ou l'activité
accessoire de gestion immobilière.

« Le défaut de paiement de la cotisation destinée à couvrir tout
ou partie du coût de l'assurance mentionnée à l'alinéa précédent est
sanctionné comme en matière de défaut d'assurance de responsabilité
civile professionnelle.

« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du
présent article, notamment les modalités de détermination de la rému­
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nération mentionnée aux deux premiers alinéas du I ci-dessus, ainsi
que le délai dans lequel les géomètres experts exerçant actuellement
une activité de gestion immobilière seront tenus de se mettre en
conformité avec ces dispositions . »

Art. 10 à 12 quinquies, 13 et 13 bis.

Conformes

Art. 14.

I. - Non modifié

II (nouveau). - Le quatrième alinéa de l'article 17 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée est ainsi rédigé :

« Il fixe, avec l'agrément du commissaire du Gouvernement, le
barème de la cotisation nationale destinée à couvrir ses frais de fonc­
tionnement. Sont redevables de cette cotisation les géomètres experts
n'exerçant pas en société et les sociétés de géomètres experts. »

Art. 14 bis, 14 ter et 15.

Conformes

Art. 15 bis.

Après l'article 23 de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 précitée, il
est inséré un article 23-1 ainsi rédigé :

« Art. 23-1 . - Les dispositions législatives et réglementaires rela­
tives à la discipline des géomètres experts sont applicables aux géo­
mètres experts stagiaires, aux géomètres experts associés, aux socié­
tés de géomètres experts et aux professionnels ressortissants de la
Communauté européenne ou ressortissants d'un autre État partie à
l'accord sur l'Espace économique européen exerçant sous le régime de
la libre prestation de services mentionnée à l'article 2-1 .

« Une société de géomètres experts peut faire l'objet de pour­
suites disciplinaires indépendamment de celles qui seraient intentées
contre ses associés . »
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Art. 15 ter et 16 à 18 .

Conformes

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 10 mai 1994.

Le Président,

Signé : René MONORY.


